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Certains indices ne manquent pas de gravité. 
La discussion du projet de loi sur le droit de 

réunion et d'association a abouti, mardi, au 
renvoi de l'article 7 à !a commission. La Cham-
bre des députés a voulu prouver par là qu'elle 
n'approuvait pas l'interdiction des clubs. Voici, 
eo effet, dans quels termes est conçu l'article 7 : 

s Toutes réunions publiques périodiques, 
» dans le but de traiter de matières politiques, 
» sont interdites. » 

Le renvoi de l'article prononcé malgré 
M. Naquet (!) et à la demande de M. Floquet, 
a réuDi à côté des radicaux un certain nombre 
de voix de la droite, parmi les hommes qui 
veulent pousser les choses à l'extrême et em-
pêcher la République de vivre, sauf à plonger 
le pays dans les crises les plus effroyables pour 
arriver à la remplacer. 

Une situation dans laquelle de telles énormi-
Vès se produisent est bien incertaine et bien 
dangereuse. 

On lit à ce sujet, dans le National : 

Si l'article 7, mal défendu, d'ailleurs, par le gou-
vernement, est décidément écarté, et si le Sénat, 
par défaillance, ratifie les décisions des députés, 
nous allons voir renaître de jolis clubs, éditions 
revues et considérablement augmentées desstupides 

■ réunions publiques dont le compte-rendu fait la joie 
Ides feuilles réactionnaires. 

H est vraisemblable que cette résurrection cau-
sera le plus grand préjudice à la République. 

Mais il est douloureux de penser que des hom-
mes se croyant républicains, se donnent tant de 
mal pour tuer la République. 

Ainsi que nous l'avons annoncé par dépêche 
a Chambre des députés a nommé dans ses 
bureaux la commission chargée d'examiner la 
proposition de M. Louis Blanc sur l'amnistie. 
Elle comprend 8 membres hostiles et 3 favo-
wbles. 

Ou ne doute pas du rejet de la proposition, à 
oiûs qu'une partie de la droite ne vote avec 
8 radicaux, comme dans la question do droit 
9réunion et d'association. 

SENAT 

Séance du 26 janvier. 

ta lutte a été engagée, au sujet du conseil 
ieur de l'instruction publique, entre M. 

^saelong et Jules Ferry. Le premier a obtenu 
DD Srand et légitime succès, en' exposant les 

tQl|s de la religion pour la composition du 
c
^

D
8eil supérieur. Le second a recouru à la triste 

nvre de citer un travail non signé publié 
en 1850. Un tumulte violent a éclaté. M. le 
UcPasquier, pâle, ému, est intervenu. — Nous 

Jî°tis le droit, s'est-il écrié, de vous dire que 
,0[|s usez d'un procédé do discussion qui est 
rePoussé par les Parlements qui se respectent. 

"après M. Jules Ferry ce travail était secret, 
! 11 y était dit que le but delà loi de 1850 

511 de détruire l'Université. Personne ne croira 

à cette énormité ; mais, quand on défend une 

détestable cause, on a recours à tous les 

moyens. Qu'importe, en vérité, un mémoire 

non signé? Et d'ailleurs, M. Ferry a-t-il tout 
lu? 

Séance du 27 janvier. 

M. Laboulaye prend la parole au nom de la mi-
norité pe la commission. Il déclare que les républi-
cains font fausse route. Il dit que M. Jules Ferry, 
en parlant du conseil supérieur comme il l'a fait, a 
rabaissé la question. Le débat est de savoir si le 
droit d'enseignement n'est qu'une concession du 
gouvernement. Le système proposé est le système 
de Louis XIV, disant : « L'Eiat c'est moi. » (Inter-
ruption de M. Challemel-Lacour). 

M. Laboulaye reprenant dit qu'en 1850, ce fu-
rent les cléricaux, qu'il appellera plus poliment les 
catholiques, (bravos à droite) qui demandèrent la 
liberté et la firent entrer ainsi dans nos mœurs. 
Aujourd'hui, on revient en arrière; on ne propose 
pas de supprimer la liberté d'enseignement, mais 
delà garotter. (Rires à droite.) Vous entrez dans 
une voie dangereuse; vous retournez aux traditions 
de l'Etat autoritaire. (Très-bien 1 à droite et au 
centre.) Nous, libéraux de la vieille école, nous 
demandons que l'Etat soit très fort et les catholi-
ques très-libres. (Bravos à droite.) Aujourd'hui on 
ne veut pas de la liberté. Pourtant je croyais que la 
République était essentiellement un gouvernement 
de liberté. Les républicains préparent le lit de la 
dictature. (Bravos à droite.) Il y a la jeunesse qui 
grandit et qui n'épouse pas vos passions. Pour moi 
je défends le vieux drapeau libéral sur lequel est 
écrit : justice pour tous! liberté pour tous! (Bra-
vos à droite et au centre). 

M. de Lur-Saluces prend la parole pour attaquer 
le catholicisme, dont il ne comprend pas qu'on paye 
les prêtres. 

M. de Fresneau dit qu'il existe un seul antago-
nisme entre les deux enseignements. L'enseigne-
ment congréganisle forme les enfants à l'image du 
Christ; l'enseignement laïque les forme à l'image 
de leurs professeurs. Il rappelle que le principal 
auteur de la loi de 1850 fut M. Thiers. Le gouver-
nement doit choisir entre le monde de la société 
chrétienne et le monde des sociétés secrètes. (Bravos 
à droite.) 

La discussion générale est close. 
M. Delsol propose l'amendement suivant à l'ar-

ticle 4 : « Le ministre serait président. Le conseil 
se composerait de trois membres du conseil d'Etat 
élus par ce conseil ; trois archevêques ou évêques 
élus par l'épiscopat; un délégué de l'Eglise réfor-
mée élu par les consistoires ; un membre de l'Eglise 
de la confession d'Augsbourg ; un membre du con-
sistoire Israélite ; cinq membres de l'Institut. » 

La suite de la discussion est renvoyée à jeudi. 

On. lit dans la Liberté: 

La nouvelle que l'Allemagne va augmenter dans 
des proportions considérables son effectif militaire, 
a produit en Europe une vive impression. A quoi 
faul-il attribuer cette résolution et dans quel but 
veut-on imposer au peuple allemand des charges 
nouvelles, véritablement écrasantes? A-t-il surgi 
quelque part tout à coup une de ces questions gra-
ves qui risquent de compromettre la paix géné-
rale? Sommes-nous encore menacés d'une guerre 
terrible à courte échéance ? 

Nous ne croyons pas que l'accroissement des 
forces militaires de l'Allemagne corresponde à un 
danger actuel ou prochain. Le sol européen est 
sans doute plein de mines obscures que la moin-
dre imprudence peut frire éclater ; mais personne, 
du moins à l'heure présente, n'a,intérèt S'mettre le 
feu aux poudres. L'Allemagne en particulier n'est 
mise en péril ni du côté de l'Est, ni du côté de 
l'Ouest. La Russie a trop de blessures à soigner 
depuis la dernière guerre pour se mettre de sitôt 
sur les bras quelque grosse affaire avec son puis-
sant voisin. La France est trop absorbée parles 

difficultés de sa situation et de son organisation in-
térieure pour nourrir aujourd'hui des idées de re-
vanche. L'installation de l'Autricde dans les Bal-
kans est trop laborieuse pour qu'elle la complique 
d'un conflit avec la Russie. Londres et St-Péters-
Lourg se regardent avec des yeux qui n'ont à coup 
sûr rien de tendre, mais ni l'une ni l'autre n'ont 
envie d'en venir aux coups. 

Certes, il faudrait un optimisme excessif pour 
dire que l'horizon de l'Europe est sans nuages; 
mais prévoir une tempête prochaine, ce serait aussi 
faire preuve d'un pessimisme exagéré. 

Pourquoi donc l'Allemagne augmente-t-elle ses 
armements? 

Parce que la politique de la force, sur laquelle 
elle a fondé son empire, l'y oblige invinciblement. 

Quand on entre dans celte voie fatale, on ne peut 
plus s'y arrêter. Quand on fait sa devise de l'an-
tique maxime du peuple romain :^Si vis pacem para 
bellum, i! faut s'organiser sans cesse d'uue manière 
plus formidable pour être toujours prêt au combat. 

L'Allemagne est destinée à rester longtemps en-
core un camp hérissé de fusils et de canons, tou-
jours en alerte non-seulement pour repousser les 
attaques du dehors, mais pour tenir en respect ses 
ennemis et leur inspirer un salutaire effroi. Elle 
s'est constituée par la force, elle règne par la force; 
c'est par la force qu'elle entend se maintenir et se 
faire respecter. 

Or, lorsqu'on agit ainsi, on est condamné à être 
prévoyant; il faut non-seulement ne jamais s'affai-
blir, mais se fortifier sans cesse. 

Le rachat des chemins de fer 
par l'Etat. 

OPINION DES JOURNAUX. 

Les organes de l'opinion républicaine que 
préoccupent le présent et l'avenir financier de la 
France, comm.ncent à comprendre que le ra-
chat des grands réseaux de chemins de fer par 
l'Etat, est une grosse question pour noire pays, 
dont la dette dépasse 26 milliards en capital, 
et en annuités 1,265 millions de francs. Répar-
tie sur les 37 millions de français, cette dette 
si colossale que nulle nation n'en a jamais eu 
de pareille à supporter, représente 700 fr. par 
tête de citoyen ou 2,800 fr. par famille en ca-
pital; et en intérêt annuel, 34 fr. environ par 
tête, et 136 fr. par famille de quatre person-
nes. 

Ces calculs résultent d'une étude de M. 
Leroy-Beaulieu, publiée dans son journal l'Eco-
nomiste français. En présence de ce total de 
la dette française, et des charges qu'elle impose 
aux contribuables, on se demande s'il est oppor-
tun, s'il est sage et prudent de songer à absor-
ber le patrimoine des grandes compagnies de 
chemins de fer, soit douze milliards de francs 
qui augmenteront d'autant la dette publique et 
les charges de ceux qui paient l'impôt. 

Tous les hommes réfléchis s'étonnent que le 
projet de rachat des chemins de fer soit pris au 
sérieux, sans avoir été préalablement soumis et 
étudié par les grands corps de l'Etat : le con-
seil supérieur des ponts et chaussées, le conseil 
des ministres, l'inspection générale des finances, 
le Conseil d'Etat. C'est dans les attributions de 
ces grands corps que rentre l'examen des ques-
tions multiples résultant do rachat. 

Et d'abord, le gouvernement possède-t-il les 
instruments avec les voies et moyens nécessaires 
à l'exploitation des lignes construites, à l'exécu-
tion des lignes concédées aux grandes compa-

gnies, en cours de construction ou à construire, 
et enfin, a-t-i! à sa disposition les éléments 
d'une administration ferme, zélée, vigilante et 
capable de donner un rendement financier su-
périeur à celui que fournissent actuellement les 
chemins de fer aux mains des grandes compa-
gnies? 

Tel est l'exorde de l'opération du rachat, 
parfaitement posé par la Lanterne, au sujet des 
conclusions de la sous-commission des 32, tou-
chant le rachat de l'Orléans; car notre confrère 
ne doute pas que l'exécution de l'Orléans sera 
suivie de celle des antres compagnies. El il de-
mande que la solution des questions qui précè-
dent soit donnée avant de passer au rachat. Il 
importe en effet de savoir si celte vaste opération 
sera onéreuse ou fructueuse pour l'Etat. 

* 
* Je 

Le Journal des Débats déclare que « si 
l'Etat, comme le lui conseille M. Louis Blanc, 
et comme le recommande la sous-commission, 
rachète et exploite les chemins de fer, il est 
certain qu'il éprouvera une perte de l'opération 
du rachat, et qu'il n'est pas le moins du monde 
probable qu'il relire on gain quelconque de 
l'exploitation, qu'il y gagne un accroissement 
de revenu net. » Nous démontrerons plus tard 
que l'intervention du fonctionnarisme dans 
l'exploitation des chemins de fer, est jugée et 
condamnée par l'expérience, et que son échec 
atteint les proportions d'an énorme fardeau pour 
les finances de l'Etat. 

* 

Sur la question de la construction, nous trou-
vons des enseignements d'un haut intérêt dans 
une publication républicaine, la Nouvelle Re-
vue dirigée par Mme Edmond Adam, dont les 
entretiens sont fréquents avec les membres les 
plus influents des deux Chambres. Ces ensei-
gnements se trouvent dans un travail très-remar-
quable de M. Level, sous ce titre : Les chemins 
de fer devant le Parlement. Son insertion 
dans la Nouvelle Revue, lui donne un carac-
tère d'autorité qui en accroit l'importance. 
Quoiqu'il no traite pas l'Etat, ce travail est d'une 
terrible portée; car M. Level déclare et prouve 
que l'Eiat est impuissant à exécuter le program-
me de construction des lignes nouvelles. Il nous 
semble qu'il démontre à côté, si l'on veut, mais 
à fortiori que l'Etat ne peut racheter celles 
qui sont construites et régulièrement adminis-
trées par les grandes compagnies. Dans la pre-
mière partie de ce travail, écrit dans un style 

•rapide et facile, et que le lecteur le moins habi-
tué aux détails techniques peut lire sans fatigue, 
l'auteur proteste contre l'extension exagérée du 
réseau à construire par l'Etat. Il est certain que 
quand toutes les lignes construites depuis 15 
ans, ne couvrent pas leurs frais d'exploitation, 
c'est qu'on a déjà trop construit de chemins de 
fer, et que les prétendus besoins des populations 
étaient simplement des désirs do quelques per-
sonnes influentes. M. Level dit que la France 
souffrant d'une pléthore d'industrie, il est diffi-
cile que des chemins de fer nouveaux provoquent 
la création d'industries nouvelles; l'argument 
nous semble d'uue grande valeur, quand on 
voit l'industrie souffrir depuis trois ans, d'une 
crise de surproduction, et l'agriculture languir 
parce qu'elle ne peut produire suffisamment. 
Mais ce n'est pas là le point le plus original des 
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articles de M. Level. Les raisonnements qu'il y 
expose, groupés peut-être avec plus d'art, sont 
ceux que nous trouvons depuis longtemps dans 
les journaux spéciaux et qui ont été mis en lu-
mière spécialement en 1875. 

Ce qui est neuf, piquant, original, c'est la 
seconde partie du travail dans lequel l'auteur 
montre l'impuissance de l'Etat comme construc-
teur, condamné administrativement, essentielle-
ment, à prodiguer le temps et l'argent, ces 
deux grandes richesses, dont la première no se 
trouve jamais, dont la seconde se reconstitue si 
difficilement. Il donne les raisons de ce vice 
originel dans on exposé des faits des plus -inté-
ressants et que nous regrettons de ne pouvoir 
reproduire in extenso. 

L'auteur examine le personnel recruté, non 
sans efforts, depuis deux ans, personnel res-
treint et avec lequel il est impossible de mar<-
cher vite et de construire économiquement. 

M. Level-cite un propos très-sensé que lui 
atenu un ingénieur de l'Etat : « on travaille pour 
l'argent ou pour l'honneur ; je ne travaille pas 
pour l'argent, puisque le gouvernement me paie 
d'une façon dérisoire. Et travaillant pour l'hon-
neur, j'ai surtout à m'occuper d'exécuter 
un travail grandiose qui perpétue le souvenir 
de mon nom. > 

On pourrait ajouter que le désir de la déco-
ration active encore celui-là. Nous pourrions 
citer telle décoration qui a coûté à l'Etat de 
500,000 fr. à 1 million. Dans ces conditions, 
l'exécution ne peut être ni rapide, ni économi-
que. Quant aux moyens financiers, M. Level 
déclare que jamais l'Etat ne placera sa Rente 
amortissable comme les Compagnies placent 
leurs Obligations ; et la grande, la magistrale 
conclusion de son travail, c'est que, pour exé-
cuter le complément de l'outillage de nos voies 
ferrées, il faut invoquer toutes les forces de 
l'épargne, de l'industrie privée, de l'association, 
des départements et de l'Etat. Si, après une 
telle démonstration, le système du rachat des 
chemins de fer par l'Etat reste debout, nous 
n'avons plus qu'à désespérer de notre situation 
financière et de l'avenir économique de la 
France. 

* * - * 
Encore nn journal républicain, la Paix, 

organe du parti gouvernemental, qui dans une 
causerie très-spirituelle, conclut contre le 
rachat, non-seulement de l'Orléans, mais des 
autres Compagnies, dans les termes suivants : 

» Non, l'Etat ne doit pas souhaiter le rachat 
des chemins de fer, il ne doit pas mettre la 
main sur leurs tarifs. Le pût-il faire sans bourse 
délier — et il aurait à s'endetter gravement — 
l'opinion devrait énergiquement réagir contre 
un tel projet. Le commerce adroit à des garan-
ties : l'Etat peut lui en fournir, au besoin, con-
tre les Compagnies; mais qui lui en fournirait 
contre l'Etal? » 

Jamais rien de plus vrai, ni de plus juste, n'a 
été dit contre le rachat des grands réseaux par 
l'Etat. 

* 

Le Grand Journal publie les lignes sui-
vantes : 

« La question éventuelle du rachat de l'Or-
léans, va être soumis de nouveau ces jours-ci, 
à la commission des chemins de fer, qui aura a 
pourvoir au remplacement de M. Wilson, char-
gé du rapport provisoire, et nommé depuis, 
sous-secrétaire d'Etat aux finances. On nous 
assure que M. Yarroy, ministre des travaux 
publics, serait opposé au rachat de ce réseau. 
La résolution du minisire paraît s'élendre à 
toutes les autres Compagnies. » 

Nous donnons, d'après le Grand Journal, 
cette nouvelle, sous tontes réserves. 

INFORMATIONS 

Le bruit court à Rome que les bases prélimi-
naires d'un accord entre l'Allemagne et le Vati-
can seraient signées à Vienne cette semaine. 
Les pouvoirs nécessaires auraient été envoyés à 
Mgr Jacobini. Celte première démarche serait 
considérée comme l'indice de négociations ulté-
rieures, en vue de résoudre des questions plus 
importantes. Nous ne reproduisons cette infor-
mation que sous bénéfice d inventaire. 

Le National annonce que le général Fai-
dherbe est nommé grand-chancelier de la Légion 
d'Honneur, en remplacement du général Vinoy. 

M. le comte de Talbouet-Grationnaye a 
adressé à M. le ministre des finances la lettre 
suivante, à l'occasion de sa révocalion des 
fonctions de trésorier général de la Charente : 

« Monsieur le Minisire, 
» J'apprends ma révocation par le Journal officiel. 

Je dois sans doute cet honneur à mes croyances 
profondément catholiques; car mes vingt-hnit an-
nées de bons et loyaux services sont parfaitement 
attestées par les rapports de l'inspection générale 
des finances. J'ai la conscience d'avoir servi cons-
tamment mon pays avec un entier dévouement, 
gardant au fond du cœur les sentiments politiques 
qui m'ont été légués par mes ancêtres et dont j'ap-
pelle la prompte réalisation de mes vœux les plus 
ardents pour l'honneur et la prospérité de la France. 
Il me fallait ces titres pour m'atlirer votre atten-
tion et pour me voir compris dans un ensemble de 
mesures auxquelles le cabinet actuel croit pouvoir 
emprunter une existence éphémère, sans s'aperce-
voir qu'il entraîne la République à sa perle. 

» J'admire la merveilleuse facilité avec laquelle 
vous brisez d'honorables carrières que vos devan-
ciers avaient eu à cœur de respecter. Dans l'histoire 
du ministère des finances, jusqu'ici et à bon droit 
étranger aux fluctuations politiques, votre nom 
apparaîtra sous un triste jour, et vous ne tarderez 
pas, j'en suis persuadé, à regretter vos actes d'au-
jourd'hui. » 

M. le ministre des travaux publics, désirant 
activer la construction des chemins de fer, a 
adressé aux ingénieurs la circulaire suivante : 

« Monsieur l'Ingénieur en chef, 
» Je vous prie de me faire connaître quelles sont, 

parmi les chemins de fer concédés dont la construc-
tion vous est confiée, les lignes ou sections de li-
gnes qui, d'après la situation actuelle des travaux, 
vous paraissent pouvoir être livrées à l'exploitation 
dans le courant des années 1880 et 1881. 

Vous voudrez bien indiquer, pour chacune de 
ces lignes ou sections de lignes, la date à laquelle 
pourrait avoir lieu l'ouverture à la circulation, et 
m'adresser en même temps deux expéditions de la 
carte au i/8O,000e figurant le Iracé avec le kilomé-
trage et la position des stations* 

» Je désire recevoir ces renseignements dans un 
très-court délai. 

» Recevez, etc. 
» H. VARROY. B 

Le Times a reçu on télégramme de l'Inde 
qui fait enfin connaître comment les anglais es-
pèrent résoudre la question de l'Afghanistan. 
Placés entre les difficultés de la conquête et les 
fâcheuses conséquences de l'évacuation totale, 
ils ont pris une sorte de moyen terme qui dissi-
mule mal leur extrême embarras. 

D'après le plan qui aurait été arrêté par lord 
Lyttoo, de concert avec lord BeaconsBeld, les 
troupes d'occupation abandonneront Caboul, en 
déclarant que l'honneur est satisfait par les ré-
cents succès et la vengeance du dernier massa-
cre. L'armée se concentrerait à Djellalabad et 
laisserait les Afgans libres de choisir leur sou-
verain. Par une concession plus remarquable 
encore, l'Angleterre renonce à maintenir on re-
présentant à Caboul, jusqu'au complet affermis-
sement de l'émir. 

Voici une circulaire Confidentielle, et pour 
le moins étrange. Elle a été communiquée à di-
vers journaux par suite d'une indiscrétion : 

Confidentielle. 
Paris, -23 janvier 1880. 

Mon cher générai, 
M. le ministre de la guerre serait désireux de * 

voir un certain nombre d'officiers de la garnison as-
sister à la réception du 2i janvier de M. de Frey-
cinet, ministre des affaires étrangères, président du 
conseil des ministres, ainsi qu'aux réceptions sui-
vantes. 

La présence d'un certain nombre d'officiers ne 
peut produire qu'un excellent effet sur les représen-
tants des pays étrangers qui se rendent habituelle--
ment à ces réceptions. 

Je vous prie de donner un avis dans ce sens à 
MM. les officiers généraux et chefs de corps ou de 
service qui sont sous vos ordres. 

Le gouverneur de Paris, 
Signé : AYMARD. 

La République française, se faisant l'écho 
d'un journal intransigeant, se demande ce que 
fera le gouvernement si les contumax de l'in-
surrection du 18 mars se présentent à lui pour 
être jugés, comme ils en manifestent l'intention. 

Notre confrère semble craindre cette occur-
rence, et cela est en vérité étonnant de la part 
d'un journal qui défend avec tant d'autorité 
l'autorité elle-même. Si les contumax se pré n-
leut pour être jugés, on les jugera, voilà à iut. 
On les graciera ensuite, si l'on veut, rr-âs on 
ne fera point d'amnistie en leur faveur. Le pays 
est bien décidé à ne pas se livrer de nouveau 
aux fantaisies de ces esprits brouillons qui ont 
failli le mener à sa perle. La chose ne fait donc 
pas question. Il faut que les contumax aient une 
idée singulière des hommes au pouvoir pour 
avoir considéré la résolution qu'ils vont pren-
dre, dit-on (mais nous.n'y croyons pas), comme 
pouvant créer au gouvernement de si sérieux 
embarras. 

Le préfet d'Ille-et-Yilaine a ordonné la fer-
meture du cercle catholique de Saint-Malo. Celte 
mesure qu'on attribue à l'inspiration de M. Ho-
vius, ancien plébiscitaire, aujourd'hui député 
radical de Saint-Malo, cause une profonde émo-
tion. Le Journal de Saint-Malo se fait l'é-
cho dô cette émotion. Il publie une lettre de M. 
Brûle, ancien directeur du cercle, -qui déclare 
que jamais, sous aucune forme, le cercle dis-
sous ne s'est mêlé de politique et qu'il est de-
meuré rigoureusement fidèle à ses statuts. 

Le chapeau du préfet du Rhône est devenu 
tout d'un coup légendaire à Lyon. Le Journal 
de l'Ain raconte d'une manière piquante, et 
sur le récit d'un témoin oculaire, la scène qui 
a donné tant de notoriété à ce bicorne. 

Un témoin nous a raconté le fait suivant : 
Aux récentes prières publiques à la cathédrale 

de Saint-Jean, à Lyon, M. Oustry, préfet du Rhô-
ne, probablement pour obtenir une bonne note de 
M. Lepère, a gardé son chapeau sur la tête. 

Le maître des cérémonies de la cathédrale s'est 
approché et l'a prié de se découvrir. 

M. Oustry a hésité d'abord, puis allégué le froid. 
— L'église est chauffée, réplique le maître des 

cérémonies, si vous y tenez, monsieur le préfet, 
' j'irai vous chercher un thermomètre et vous verrez 
qu'il n'y a aucun danger ici à observer les conve-
nances. 

— Vous devenez insolent, riposte M. Oustry; 
après tout, je puis bien faire comme vous qui avez 
une barrette sur la tête. 

Le maître des cérémonies offrant alors sa barrette 
au préfet : 

— Elle est à votre service si vous y tenez abso-
lument ; ôtez votre chapeau et mettez ma barrette, 
je n'aurai plus rien à dire. 

M. le préfet se décide à ôter son chapeau et ne 
met pas la barrette. 

I.o divorce. 

Voici le texte du projet de loi sur le divorce, 
qui va être présenté à la Chambre : 

Article premier. La loi du 8 mai 1816 est 
abrogée. » 

Art. 2. L'article 227 du code civil est rétabli 
dans ces termes : « Le mariage se dissout : 

« 1° Par la mort d'un des deux époux; 
» 2° Par le divorce légalement prononcé. » 
Art. 3. Le titre VI du code civil est rétabli 

avec les modifications suivantes : 
L'article 231 est ainsi modifié : « Les époux 

pourront réciproquement demander le divorce 
pour excès, sévices ou injures graves de l'un 
contre l'autre, ainsi qu'à raison delà condam-
nation de l'un d'eux à une peine simplement 
correctionnelle pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, outrage public à la pudeur. » 

1° L'article 277 du code civil, qui dispose 
que le divorce par consentement mutuel ne pour-
ra plus être admis après vingt ans de mariage, 
ni lorsque la femme aura 45 ans, est abrogé ; 

2° L'article 232 est ainsi modifié : « La 
condamnation de l'un des époux à une peine 
infamante autre que le bannissement et la dé-
gradation civique prononcée pour cause politi-
que, sera pour l'autre époux nne cause de 
divorce. 

« L'absence sans nouvelles de l'un des époux 
pendant cinq ans sera pour l'autre époux une 
cause de divorce. » 

3° L'article 238 du code civil est ainsi mo-
difié : « Le juge ordonnera au bas de son pro-
cès-verbal que les parties comparaîtront en 
personne devant lui au jour et à l'heure qu'il 
indiquera et que chacune d'elles devra convo-
quer, pour assister à celte comparution, ses 
trois plus proches parents ou alliés, dans les 
termes des articles 407 et suivants du code 
civil, et qu'à ce double effet copie de son or-

donnance sera par lui adressée à la parlie con-
tre laquelle le divorce est demandé. » 

4° L'article 239 du code civil est ainsi mo-
difié : « Au jour indiqué, le juge, assisté des 
six plus proches parents ou alliés des époux 
convoqués, comme il est dit à l'article 238, fera 
aux deux époux, s'ils se présentent, au deman-
deur, s'il est seul comparant, les représenta-
tions qu'il croira propres à provoquer un rap-
prochement, et, s'il n'y peut parvenir, il en 
donnera procès-verbal et ordonnera la com-
munication de la demande et des pièces au 
ministère public et le référé du tout au tri-
bunal. B 

5° L'article 295 do code civil est ainsi mo-
difié : Les époux qui divorceront pour quelque 
cause que ce soit, ne pourront plus se réunir si 
l'un ou l'autre a, postérieurement au divorce, 
contracté un nouveau mariage. Au cas de réu-
nion des époux, une nouvelle célébration du 
mariage sera toujours nécessaire ; les époux ne 
pourront adopter de convention matrimoniale 
autre que celle qui réglait ordinairement leur 
union. 

» Après la réunion des époux, il ne sera 
reçu de leur part aucune nouvelle demande de 
divorse pour quelque cause que ce soit, autre 
que celle d'une condamnation à une peine infa-
mante prononcée contre l'un d'eux depuis leur 
réunion. » 

Dispositions transitoires. 

Les époux séparés de corps antérieurement à 
la promulgation de la présente loi auront, sans 
distinction entre le demandeur et le défendeur, 
la facnlté, lorque le jugement prononçant la 
séparation sera devenu définitif depuis trois ans 
au mcins, de faire convertir leur séparation de 
corps en divorce sans requête et par assignation 
à bref délai. 

Le jugement qui convertira la séparation de 
corps en divorce, sera rendu en audience publi-
que. 

L'époux contre lequel la séparation aura été 
prononcée pour adultère, ne sera pas admis à 
réclamer le bénéfice de celte disposition. 

Les instances en séparation de corps actuelle-
ment pendantes, pourront être converties par le 
demandeur en instance de divorce. 

Conseil de guerre d'Orléans. 

L'ARBRE DE LA LIBERTÉ DE JOIGNY. 

Lundi, le conseil de guerre du 5e corps d'ar-
mée, séant à Orléans, sous la présidence du co-
lonel Prulz, du 32e régiment d'artillerie, était 
convoqué pour juger six sous-officiers du 4e 

dragons, inculpés d'avoir, pendant une nuit du 
mois de décembre dernier, scié un arbre de la 
Liberté à Joigny (Yonne). 

Les accusés sont : MM. Ferdinand Tasset, 
âgé de 24 ans; Louis de Tarragon, 23 ans; 
François Fresneau, 24 ans ; tous trois maré-
chaux des logis; Julien Delemazure, 24 ans; 
Armand Judlin, 23 ans et Lucien-Lippmann, 
20 ans, tous les trois brigadiers. 

M. Tasset, interrogé le premier, raconte 
ainsi les faits : Le 19 décembre au soir, nous 
étions réunis plusieurs sous-officiers, et nous 
avions bu du punch toute la soirée. Vers mi-
nuit, nous eûmes l'idée de sortir. Nous sommes 
sortis de la caserne en escaladant les murs qui 
ne sont pas très haut, et nous sommes allés 
chez le nommé Gasne, aubergiste, où nous 
avons bu du vin blanc et de l'eau-de-vie de 
marc. « Cela nous a achevés. » En sortant de 
là pour rentrer à la caserne, nous sommes pas-
sés par la place St-André. Alors l'idée nous est 
venue d'abattre l'arbre qui est planté au mi-
lieu de cette place. . 

M. le président : Dans quel but ? 
Tassèt : Nous voulions faire une bonne farce 

aux habitants de Joigny ! Cèmme nous n'avions 
pas de scie, deux d'entre nous, Delemazure et 
Judlin, allèrent à la caserne en chercher une. 
Alors nous avons scié l'arbre et, lorsqu'il fut 
à terre, nous l'avons traîné pendant quelques 
mètres. 

D. Saviez-vous que ce fut un arbre de la 
Liberté? 

R. Oui, monsieur le président, je le savais. 
Mais je croyais que c'était un arbre qui avait 
été planté par un groupe d'habitants, sans que 
la municipalité s'en mêlât en aucune façon. 

D. En sortant de la caserne, aviez-vous l'in-
tention de scier cet arbre? 
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R. Pas le moins du monde, mon colonel ; 
nous n'y avons pensé que sur le moment, en 
passant ; il n'y a aucune préméditation de no-
tre part. 

pj. Vous êtes rentrés à votre caserne en-

suite? 
R. Oui, mon colonel, nous sommes rentrés 

au réveil par la porte de la caserne, et comme 
cous étions en tenue, le factionnaire ne nous a 
rien dit. 

M. de Tarragon reproduit les mêmes décla-
rations. « Nous avons voulu, dit-il, faire une 
bonne farce, mais nous n'avions aucun bufpo-
litique. » 

M' Bouchet. — Les prévenus n'ont-ils pas 
adressé le 21 décembre, une lettre à M. le 
maire de Joigny. 

De Tarragon. — En effet, c'est Tasset qui 
l'a écrite et, bien que nous soyons sûrs qu'elle 
est arrivée à son adresse, puisque c'est un plan-
ton qui l'a portée, nous n'avons pas reçu de 
réponse. 

M. le président à Tasset, — que disiez-vous 
dans cette lettre? 

Tasset. —Nous exprimions tout notre regret 
à M. le maire de Joigny de ce que nous avions 
fait dans un moment où nous n'étions pas de 
sang-froid, Nous lui offrions une indemnité de 
mille francs qu'il aurait donnée aux pauvres et 
nous lui proposions de faire replanter un arbre 
à nos frais (rires.) 

MM. Fresneau, Delemazure, Judlin et Lipp-
maon confirment de tous points ce que viennent 
de dire leurs camarades et expriment leurs pro-
fonds regrets. 

On eoteud ensuite l'aubergiste Gasne qui dé-. 
clare que les accusés sont en effet venus chez 
lui, faire de copieuses libations, mais qu'ils 
n'ont proféré aucune [parole ayant trait à la 
destruction de l'arbre de la Liberté. 

M. le commandant Desbarbieux, commissaire 
du gouvernement soutient l'accusation. 

Mei Bouchot et Albert Danet présentent la dôr 

fense, le premier des trois maréchaux des logis, 
et le second des trois brigadiers. 

Le conseil a condamné MM. Tasset et de 
Tarragon, chacun à quinze jours de prison, 
Tresneau en huit jours, et Lippmann en quatre 
jours de la même peine. MM. Delemazure et 
Judlin ont été acquittés. 

CHRONIQUE LOCALE 
ET MERIDIONALE 

Nous recevons la lettre suivante que nous 
publions avec empressement : 

Monsieur le Directeur, 

Permettez-moi de signaler à votre attention le 
zèle admirable que déploie M. le curé de Lara-
mière pour secourir les malheureux de sa paroisse. 
Depuis le 10 décembre il a distribué à ses pauvres 
100 kilogammes de pain chaque semaine. Mais, ce 
que j'admire le plus, ce n'est pas tant sa générosité, 
que sa bouté, sa condescendance envers les pauvres 
qu'il soulage. Il ne leur permet pas de se présenter 
au presbytère, cette démarche serait trop humi-
liante pour eux ; il ne veut pas que les malheu-
reux auxquels il accorde des secours considèrent le 
don qu'ils reçoivent comme une aumône, mais bien 
comme un gage de sa paternelle affection. 

Le dimanche, à l'issue de la première messe, il 
fait remettre par son clerc, au domicile de 18 famil-
les pauvres un bon de 12 livres, que le boulanger 
de la localité est chargé d'acquitter. 

La charité ainsi accomplie fait estimer et aimer 
celui qui l'exerce ; elle n'a rien d'humiliant pour 
la personne qui la reçoit. 

Malgré la grande misère qui règne en ce mo-
ment, M. le curé de Laramière a su, comme un 
bon père de famille, garder tous ses enfants auprès 
de lui, et les empêcher d'aller au loin se livrer au 
métier dégradant de mendiant. 

J'ai pensé, Monsieur le Directeur, qu'une si belle 
conduite ne devait pas demeurer ignorée, je viens 
donc vous prier de la faire connaître à nos lecteurs. 

Il serait à désirer que cet exemple eût de nom-
breux imitateqrs, même parmi les personnes du 
monde. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 
J.P. 

tion, moyennant le paiement de la taxe ré-
glementaire de 25 centimes. La distribution des 
mandats-caries recommandés s'opérera de la mê-
me manière que celle des cartes postales, impri-
més ou échantillons recommandés. Ils seront 
remi3, contre reçu, au destinataire, et, à son 
défaut, soit au concierge de la maison, soit à une 
personne attachée au destinataire ou demeurant 
avec lui. Le service des postes sera déchargé 
de toute responsabilité par la livraison dans ces 
conditions des mandats-cartes recommandés. 

Télégraphie militaire. 

11 y a un an environ, le ministre de la guerre 
avait prescrit à l'école de cavalerie de Saumur 
une première expérience d'enseignement de 
télégraphie légère qui a produit d'excellents 
résultats. Cet enseignement avait été donné à 
un certain nombre de cavaliers désignés après 
concours et dont quelques-uns ont rendu de 
réels services lors des manœuvres de cavalerie 
qui ont eu lieu au sud de Paris pendant l'au-
tomne dernier. A la suite de cette expérience, 
le ministre a fait préparer, de concert avec l'ad-
ministration des télégraphes, une instruction 
ayant pour but d'arrêter le programme des 
connaissances qui seraient dorénavant professées 
aux cavaliers élèves télégraphistes, ainsi que de 
déterminer les principes du recrutement de ce 
personnel spécial et d'établir les bases de leur 
répartition dans les régiments de cavalerie indé-
pendante auxquels ils seront plus particulière-
ment affectés. Il a été jugé nécessaire, bien que 
ce règlement ne doive pas paraître avant quel-
ques mois, de poursuivre cette année l'essai 
qui avait si bien réussi l'an dernier. 

Des examens ont donc eu lieu le 15 de ce 
mois entre les engages volontaires ayant au 
moins 4 ans de service à faire encore et les jeu-
nes soldats de la classe de 1878 désirant entrer 
dans le service de la télégraphie légère. Ont 
été acceptés de droit les anciens employés de 
l'administration des télégraphes, réunissant les 
conditions voulues d'aptilude physique. Le 
nombre des admissions définitives sera de 80. 
Les cours commenceront le 10 février et dure-
ront jusqu'au 10 décembre, avec participation 
aux grandes manœuvres. Après cette année 
d'études, les élèves reconnus aptes à l'emploi 
de cavalier télégraphiste seront répartis dans les 
régiments de cavalerie à raison de trois cavaliers 
par régimeut ; ils continueront à porter l'uni-
forme de leur régiment avec un insigne distinc-
tif particulier à leur service. Ils jouiront de cer-
tains avantages de grade et de solde pendant 
leur présence dans l'armée permanente, et à 
leur libération, on leur réservera, s'ils le dési-
rent, une place rétribuée dans l'administration 
des télégraphes sans être tenus à faire un stage 
préalable pour l'acquérir. 

Le comité d'achat pour la remonte générale 
des chevaux se rendra à Gramat, le jeudi 5 
février prochain. 

Les chevaux pour être achetés devront être 
âgés de 4 ans à 8 ans. 

Le ministère des postes et télégraphes publie 
l'avis suivant : 

« A partir du 1er février 1880, les mandats-
caries employés pour des euvois d'argent à l'in-
térieur de la France et de l'Algérie pourront 
être soumis a la formalité de la recommanda-

ACADÉMIE DE TOULOUSE. 

Lycée de Cahors. 
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Dissertation française. —1« Delpech; 2e Cassagne. 
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Le Proviseur, 

VASTICAR. 

La Température. 

Le froid se fait de nouveau vivement sentir. 
La Saône est prise à Châlons depuis le pont du 
Petit-Creusot. La journée de dimanche, écrit le 
Gourrier de Lyon, a été une des plus froides 
de la saison. Vers 8 heures du matin, le ther-
momètre est descendu jusqu'à 16 degrés au-
dessous de zéro. Aussi les patineurs étaient-ils 
nombreux sur la partie du Rhône prise en aval 
du pont de la Guillotière. Aujourd'hui encore le 
froid est très-vif, mais il est tempéré par un 
beau soleil et un ciel d'une limpidité bien rare 
à Lyon. 

A Troyes, dil VAube, le 26 janvier à 6 heu-
res du matin, le thermomètre marquait 15 de-
grés 1/2 au-dessous de zéro. 

On lit dans [Etoile du Midi, d'Arles : 
« Bien des personnes craignent déjà que le 

froid n'ait fait périr une certaine quantité d'oli-
viers. Nous croyons pouvoir répondre qu'il n'en 
sera pas ainsi bien que le froid ait été très-
intense. » 

Le froid prolongé que nous subissons, dit le 
Sémaphore, est malheureusement accompagné 
d'une séche'resse déplorable. Les pluies d'au-
tomne ont manqué complètement et celles d'hi-
ver nous font également défaut. Les froments ne ■ 
lèvent qu'en partie et les emblavures ont une 
très-mauvaise apparence. On a, dans noire ré-
gion, des craintes pour la récolle. 

Le froid sévit toujours avec rigueur, écrit le 
Bulletin d'Espalion. le thermomètre a mar-
que ces jours-ci 13 degrés au-dessous de zéro. 
Le Lot est pris presqae partout sur toute sa 
largeur. La glace a une épaisseur moyenne de 
50 centimètres dans les endroits où le courant 
est peu rapide. 

On patinait, ces jours derniers, sur plusieurs 
points de la rivière, à Cahors. 

Le Journal de Lavaur annonce que pour 
la seconde fois depuis le commencement de 
l'hiver rigoun ux que nous subissons, l'Agoût 
est gelé dans le bassin du Port. 

- On lit dans le Glaneur, de Bazas : 
« L'hiver de 1879-80 est non-seulement des 

plus rigoureux, des plus terribles pour les 
ménages pauvres, mais encore les agriculteurs 
ne savent comment faire pour nourrir les ani-
maux des métairies. Les fourrages verts sont 
partout gelés et le foin atteint.partout, déjà, un 
prix trop élevé. Décidément, on se rappellera 
longtemps, dans les Landes, des temps rigou-
reux que nous traversons. » 

On lit dans le Conciliateur, de Tarascon : 
« L'hiver de 1879-80 laissera des traces 

durables dans le souvenir de tous. Depuis 
deux mois, le thermomètre n'est monté que 
rarement au-dessus de zéro. A cette heure, le 
Rhône charrie encore des glaçons, et si la tem-
pérature ne s'élève bientôt, il est probable que 
le fleuve sera, avant peu, complètement gelé 
pour la seconde fois.' Les avoines ont beaucoup 
souffert, plusieurs sont enlièment perdues ainsi 
que bon nombre d'oliviers qui ont déjà la feuille 
jaunie et dénaturée par les gelées et quelques 
espèces de figuier, sans parler d'une quantité 
d'autres végétaux moins utiles. » 

tante réunion. M. de Marcère a déclaré qu'il 
fallait accentner la politique conservatrice. M. 
Léon Renault, au contraire, voudrait une sorte 
de fusion avec la gauche républicaine. 

Le bureau météorologiqna du New-York 
Hérald communique la dépêche suivante : 

New-York, 25 janvier. 
Des troubles atmosphériques arriveront sur 

les côtes de la Grande-Bretagne, de la France 
et de la Norwége, entre le 28 et le 30, suivis 
de pluie et de neige dans les contrées du nord, 
du sud-est, tournant au nord-ouest ; bourras-
ques ou forts vents. 

DERNIÈRES NOUVELLES 

Paris, 28 janvier 
Le centre gauche vient de tenir une impor-

Tout n'est pas rose dans la vie ministérielle 
et M. Lepère s'en est aperçu hier lorsqu'il a de-
mandé que la loi en discussion définît « le ca-
ractère et l'objet » des réunions afin de per-
mettre à l'agent de l'autorité qui y assisterait de 
les dissoudre si elles venaient à s'écarter de l'or-
dre du jour. Après une discussion à laquelle ont 
pris part MM., Naquet, rapporteur, Beaussire et 
Gatineau qui ont combattu l'article 4 du projet 
du gouvernement, la rédaction de la commission 
a été adoptée, par 302 voix contre 16. 

Quelle majorité, dit le Temps, sera jamais 
possible, et par conséquent quel ministère pour-
ra durer, si les républicains ne savent pas, 
dans les questions qui sont eu réalité des ques-
tions de gouvernement, faire le sacrifice de 
leurs vues à la nécessité de ne pas briser la ma-
jorité ? 

Il s'est formé hier, une majorité mi-partie 
gauche et droite. Certainement l'existence du 
cabinet n'était pas en jeu dans le vole de l'arti-
cle 4; mais croit-on qu'un gouvernement pour-
rait résister longtemps à une succession de pa-
reilles résistances de la part d'une majorité qui 
échapperait constamment a son influence et à sa 
direction? Assurément non. 

L'Académie française a tenu hier, sous la 
présidence du duc d'Anmale, une séance impor-
tante dans laquelle elle a adopté, par 11 voix 
contre 7, une proposition de M. Caro, combat-
tue par M. Legocvé, portant qu'à l'avenir on 
ne discuterait pas les titres des candidats. 
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— 4 4/2 p. V 115.00 
— 5 p. »/ 117.00 

La Société Général© exécute, moyen-
nant le simple Courtage de l'Agent de Change 
et sans commission, les ordres d'achats et de 
ventes de Rentes Françaises. 

Les coupons des Rentes Françaises, des 
Obligations du Crédit Foncier et de la Ville 
de Paris, déposés par les titulaires de Comptes 
de Chèques ou de Comptes à 7 jours de 
préavis, sont portés, sans frais au crédit de 
leur compte. 

La 5e série du Dictionnaire de Vindustrie 
et des arts industriels, de MM. Lami et Tha-
rel, vient d'être servie aux souscripteurs de cette 
importante publication. Parmi les mots qui y 
font l'objet des études les plus remarquables 
signalons les suivants: Artillerie, Ascenseurs, 
Asphalte, Assurances, Télégraphe, Autographi-
que, Automate. Cette série complète la lettre A. 

L'ouvrage paraît également chez tous les li-
braires par livraison de 50 c. et par série à 
2 fr. 50. La 9e livraison et la 2e série sont en 
?ente. 

Obligations 6 0/0 
DU 

CHEMIN DE FER BRÉSILIEN 
Impérial Central Bahia 

Garanties par le gouvernement Brésilien 
(Décret du 31 Juillet 1877.) 

LA SOCIÉTÉ FINANCIÈRE DE PARIS 
Rue Louis-le-Grand, 19 

met à la disposition du Public: 

10,20§ OMigiatîosîr 
de 500 frênes ou 20 livres sterling 

AU PRIX DE 405 FRANCS 
COUPON DE FÉVRIER 1880 DÉTACHÉ 

Ces Obligations rapportent un intérêt annuel r1* 
G o/°, payables le 1er Février et le 1« Août de cha-
que année : 

PARIS ; A la Société de Dépôts et de » »n 
A omptes courants, place de 2, l'Opéra, P1" " • «*" 
A LONDRES : Chez MM. Morton, Rose et Cie, » 1 L 4 s. 
ET SONT REMBOURSABLES AU PAIR EN 30 ANNÉES 

PAR TIRAGES AU SORT ANNUELS. 

LE PROCHAIN TIRAGE A LIEU LE 1" JUILLET 1880 
Les demandes seront reçues jusqu'à fin janvier 1880 



Crédit Foncier de France 
Diminution du taux de l'intérêt des prêts 

et suppression de la Commission. 

Avis au Public. 

Le public est informé que le Crédit Foncier 
de France a décidé la suppress on de la com-
mission de 0,60 0/0 perçue jusqu'à ce jour 
sur le mont3nt des prêts par la lui consentis 
et la diminution du taux de l'intérêt de ces 
prêts de la manière suivante: 

i° Prêts hypothécaires à long termes 
avec ou sans amortissement. 

L'intérêt de ces prêts est réduits à 4.45 0/0 
sans commission. 

En conséquence l'annuité comprenant l'in-
rtéêt et l'amortissement à payer par l'em-
prunteur ne sera pîus que de 4,80 0/0 pour 
un prêt de 60 années et de 5 0/0 pour un 
prêt de 50 ans, etc. 

Ces prêts sont consentis pour une durée 
variant entre 10 et 60 ans au choix de l'em-
prunteur. 

Ce dernier peut toujours se libérer par an-
ticipation. 

Remarque importante, les débiteurs 
hypothécaires anciens ont !a faculté de de-
mander à bénéficier de la réduction du taux 
de l'intérêt et de la suppression de la com-
mission de 0,60 0/0. Il sera fait droit à la 
leurs demandes au furet à mesure des verse-
ments effectués par les souscripteurs du der-
nier emprunt et en suivant l'ordre d'inscrip-
tion desdites demandes. 

1° Prêts hypothécaires à court ternie 
sans amortissement : 

L'intérêt de ces prêts est fixée à 4,45 G/0 
sans commission. 

Ces prêts sont consentis par le Crédit 
Foncier pour une durée de 1 à 5 ans au choix 
de l'enprunteur. 

Ce dernier ne peut se libérer par anticipa-
tion. 

5° Prêts aux départements aux commu-
nes et aux établissements publics. 

L'intérêt de ces prêts est fixée à un taux 
maximun de 4,50 0/Q. 

LA mOÙB ILLUSTRES 
Journal de la Famille 

S&us la direction de Mme EMMELINE RAYMOND. 
L'élévation des salaires étant progressive et con-

tinue, oblige un grand nombre de familles à s'im-
poser des privations sérieuses pour mantenir l'équi-
libre de leur budget. 

Il y a pour les femmes un moyen d'éviter la dé-
pense causée parla main-d'œuvre: Etre sa propre 
couturière, liogère et modiste, en s'aboonanl à la 
Mode illustrée, qui fourni avec les patrons excellent 
detous les objets utiles, Renseignement pratique et 
théorique de leur exécution. 

Un numéro spécimen est adressé à toute per-
sonne qui en fait la demande par lettre affran-
chie. 

On s'abonne eu envoyant nn mandat sur la poste 
à l'ordre de MM. FIRMIN-D1DOT ET rue Ja-
cob, 56, à Paris. On peut aussi envoyer des timbres-
poste en ajoutant un timbre pour chaque trois mois 
et en prenant le soin de les adresser par lettres re-
commandées. 

Prix pour les départements : 
1«édition: 3mois 3 fr. 50 : 6mois : 7 fr. 12 

mois 14 fr. 
4e édition avec une gravure coloriée chaque nu-

méro: 3 mois, 7 fr; 6 mois, 13 fr. 50; 12 mois, 
25 fr. 

S'adresser également dans toutes les librairies des 
départements. 

MAISON DE CONFIANCE 

POUR LA POSE DES DENTS 

SO ans de succès 

AUDOUARD 
EX-PROFESSEUR DE PROTHÈSE ET DE CHIRURGIR 

DENTAIRES. 

et 
CHIRURGIEN-DENTISTE 

Du Lycée de Cahors, et des principaux établissements 
d'éducation du Lot et de la Corrège, 

Roulevard Nord, en face la Mairie, à Cahors(Lol), 
tous les mois du 1» au 10. Faubourg Leclère en 
face la Guierle, à BRIVE (Corrèze), du 10 au 30 de 
chaque mois. 

AVIS 

Nous prions nos abonnés en retard de 
vouloir bien nous couvrir au plus tôt par-

un mandat sur la poste. 

1880 

STATISTIQUE & ADMINISTRATIF 

DEPARTEMENT DU LOI 
PUBLIÉ AVEC L'AUTORISATION DE M. LE PRÉFET 

PAR 

MM. LES CHEFS DE DIVISION 

DE LA PRÉFECTURE. 

SE TROUVE 

CHEZ TOUS LES LIBRAIRES, A CAHORS 

La Goutte et les'Rhumatisotés 
sont complètement guéris par la 

Ouate anti-rhumatismale du DR Pâtisson. 

Elle est employée avec le plus g-and succès contre les accès de goûte et le 
affections rhumatismales de toute espèce. 

En rouleaux de fr. 2 et de fr. 1, chez Sunt-Sevez, pliarmac'en a Cahors, 
place nationale et rue de la Liberté, et dans toutes autres "pharmacies. 

DE L'INDUSTRIE ET DES ARTS INDUSTRIELS 
Par E.-O. LAMI et A. THAREL 

Cette magnifique publication, rédigée par d'éminents écrivains, composée 
avec un grand luxe lypographyqne, formera 5 volumes in-8° de 800 à 900 
pages chacun, ornée d'environ 2,500 gravures sur bois. 

Prix de la Livraison, contenant deux feuilles : S O centimes. 
On peut souscrire à l'ouvrage complet, dont le prix est de 150 francs, en 

envoyant un mandat-poste de 25 francs pour le premier volume. Les Sous-
cripteurs 1>} recevront franco, à leur choix, soit complet, soit par série de 
cinq livraisons ou dix feuilles. 

Les quatre premières séries sont éditées ; elles contiennent 320 pages à 2 
colonises avec 162 gravures sur bois. Prix de la séné, 2 fr. 50. 

Paris, 14, rue Saint-Lazare. 

A CATUS 

Cette Librairie «tient l'article de 
Bureau et les Livres Religieux et 
Classiques. 

M. DELFOUR fera tous ses efforts 
pour satisfaire sa clientèle. 
Ses prix seront très modères. 

Brame en 4 actes 
par 

JM. Fafoîié Calmon 
Professeur au Petit-Séminaire do Montfancon (Lot} 

EN VENTE 
A PARIS, BRAY ET RETAUX, 

82, rue Bonaparte. 

Franco par la poste, 2,50. 
ET CHEZ CRAYSSAC, A CAHORS, 1,50. 

ILe Capitaliste . 
La Banque parisienne, société 

anonyme (Capital 20 millions de 
francs), par suite de la suppression 
arbitraire et momentanée de sa 
circulaire quotidienne dans le 
Figaro, délivre â titre temporaire 
des abonnements mensuels au jour-
nal Le Capitaliste, à raison de 
(cinquante centimes. 

L'abonnement annuel à ce jour-
loal reste fixé à 20 francs. 

Adresser les demandes : 
7, rue Chauchat. — Paris. 

Ithamm, <ïaatrl*c«» Crampes et j j Vaiblesae» d'Iùtomw, Quand on en mange 1 
I après tes repas, on digère toujoora très-bien. UÏÎ S 

l essai sufat pour s'en convaincra. 
Dépôt dans toutes les pharmacies. 

Dépôt à Cahors, chez M. Vinel, pharmacien 

(mal caduc) guérit par correspoisnance 
lemédécin spéciall>r.Killiscli àBrestie-
fSemstadt (Saxe). 

Fias de 800© stieces. 

EN BLOC OU A PARCELLES 

le© Outils et Tours 
provenant des ateliers de Serrurerie et 
de Tourneur, appartenant au Sieeir 
RAMONDOD , serrurier-mécanicien , 
rue et quai Si Urcisse, à Cahors. 

[ERGERÏE, BONNETERIE, DRAPERIE, CHAUSSURES, 
ARTICLES DE VOYAGE. 

MACHINES A COUDRE DE TOUS SYSTÈMES 
Accessoires, pièces de rechange et fournitures. 

Coupe-boutonnières 2 fr. 

Hp| MËèwË'm 
Laines et cotons filés. 

Fils et cotons à tisser. 
Toiles, Nappes, Ser-
viettes. Tapis et des-
centes de lit. Nattes et 
paillassons. Calicots , 

Toiles à matelas et pail-
lasse. Peignes à lisser. 
Bougie économique à 
essence. Couvertures 
de voyage et Chance-

lières. Couvertures de \ 1 

V ;* 's 

m 

laine et de coton. Ta-
pis d'appartement et 
passages. Mouchoirs fil 

deCholet,couvre pieds, 
Indiennes meubles , 
Molletons, Coutils e 
C3dis, Gilets flanelle de 
santé. Blouses, Chemi-

ses, Pantalons, Cale-
çons, Jupons, Tricots, 
etc., etc. 

SEHELLES HYGIÉNIQUES contre le froid des pieds. — Prix ; 1 fr. 

5, rue de la Liberté, près de la Cathédrale, à Cahors, (Loi) 

VÊTEMENTS IMPERMÉABLES ET CHAUSSURES CAOUTCHOUC 

EÏT UNE 

ï5oŒ«!re de Kïz spéciale préparée au Bîsrasatlï 
PAR CONSÉQUENT D'UNE ACTION SALUTAIRE SUR LA PEAU 

ïlle est aibéresta et iatisihle, asssi ioine-t-elle aa teint ne fralcheu natareiîe. flf| 
PAEIS —~-j-8 Cil. FA Y, Inventeur e-»*-— 9, rue d» la Paix WÛ if 

iL IBBAÏRIS 
A. LE VASSEUR, Suce", ÉDITEUR 

33, rue de Fleuras, 33 

jusqu'à CEST francs d'acquisition 

33, rue de Fieurus, 33 

Pour un achat au-dessus ae cent francs, le payement est divisé en vingt mois 
Dictionnaires, Histoire, Géographie, Littérature, Ouvrages illustrés, Gravures, Musique, etc. 

EXT%AIT DU CATALOGUE. 

GRAND ATLAS DÉPARTEMENTAL f 
de la France, de l'Algérie ot des colonies. 106 cartes et i 

texte contenant la matière de ii!ix vol, in-s°. 2 vol. re-
liure riche.. Prix : 2.9a» fr., payables S© fr. par 4 mois 

GRAND ATLAS UNIVERSEL S" 
par DUFOUR. 40 cartes double in-folio. Prix : S© fr. 

TRAITÉ GÉNÉRAL DE BOTANIQUE 
par HERINCQ) GÉRARD et RÉVEIL. 4 beaux vol. gr. in-8° 
dont 2 vol. AtSas co&t. -fl^S planches magnifique m* 
coloriées. Prix : £€5®'fr., payables fr. par trimestre. 

TRAITÉ 6BSÊBAI D'HORTICULTURE 
théorique et pratique, par GÉRARD, Dm-uis et Hr<> 
RIN'CQ. 6 beaux vol. grand in-8°, dont 3 Atïas contenant » 
158 planches magnif. color. SS@ f., payab. 3s$ f. par 3 mois. Y 

Envoi franco des Catalogues de Librairie et de Musique 

— OUVRAGES VE FONDS 
T7T AI) V Hïin,ï\Tf< ATT? USURLLE ET INDUSTRIELLE rj-iUilîi aibUlUAIJi DU xixe

 SIÈCLE. par Du-
ruis, RÉVEIL or. BÂILLON. 6 beaux vol. gr. in-8", dont 
3 Atlas contenant 152 planches in-4°, magnifiquement 
coloriées. Prix : SB»® fr., payables S® fr. par 3 mois. 

LES TISSUS ANCIENS ï^l 
niatures et des documents inédits, par GUICHAED. (Ou-
vrage hors concours à l'Exposition de 1S7S.) 50 planches. 
Ouvrage s'adrossant aux dessinateurs de l'industrie, orfè-
vres, bijoutiers, fondeurs, papiers peints, vitraux, bro-
derie, qeramique, etc. 50 planches en carton. Prix : h® fr. 

BicTioiiiRi wnmm NATURELLE 
par d'ORrsiGNY et un grand nombre de nos savaiits énii-1 
nents. Nouvelle édition. 28 volumes ïex'te et Atlas j 
de 340 planches en 3 volumes. Prix : fr., payables I 
S© fr. par trimestre. 


